de  M.  RABAUT  de  SAINT-ETIENNE^ 

SUR 

LA  MOTION  SUIVANTE 

De  M.  le  comte  de  CASTELLANE  : 

y 

Nulhomm»nepeut  être  inquiété  pour f es  opinions  , ni  troublé 
dans  l'exercice  . de  fa  Religion. 


A P A RI  S , 

Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉÉ 

, rue  du  Foin-Saint-Jacques , jN°.  ^ i. 


OPINION 


DE  RABAUT  DE  SAINT-ETIENNE 

J 

'SUR* 

* . -i 

LA  M O T I O N S U I y A N T E 


i.  A «.  A . 


de  m.  LE  COMTE  DE  CASTELLANE  : 

* 

A’i./  homme  ne  peut  être  inquiété  pour fcs  opipions  ni  troublé 
Clans  l exercice  de  J'a  li^eligion  » 

A I E S S I E U R S ^ 

• V 

1 uirc]Uu  i Aiîciiîblce  ü.  décidé  cjne  le  Préopinant  étoit 
dans  la  qneftion  , il  nV'crl  permis  de  ia  réfuter^^  tz  de 
relever  les  principes  dangereux  qu’il  a cxpofcs. 

^ 11  a bien  voulu  convenir  qu  on  n a aucun  droit  à 
pcnetrer  dans  les  pcniées  intimes  des  hommes  ; &: 
certes  il  n’a  pas  énoncé  une  vérité  bien  remarquable 
bien  profonde  : car  il  n’eil  jamais  venu  à refprit 
d aucun  tyran  d entrer  dans  le  fecrer  des  penfées;  & 
1 efclave  le  plus  ciclavc  conferve  très-certainement  la 
liberté  que  le  Preopinant  daigne  accorder  à des 
hommes  libres.  . 

^ . Il  a ajouté que  la  manlfcflaüan  des  penfées  poiivoic 
être  une  cnoiC  infiniment  dangereule , qiiü  étoit  né- 
ccOkire  de.  la  furveiller,  & que  la  Loi  devoir  ./oc- 
cuper d empêcher  que  chacun  pût  manifefter  trop  li- 
brement fes  penfées  .;  que  c étoit  ainfi  que  s’étabiillcient 
ies  Religions  nouvelles  ; il  n’y  manGuoit  aue  de  nom- 
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mer  fur-le  champ  un  Tribunal  chargé  de  ces  fonâions 

de  fiirveiilance. 

Or  , je  dis  à mon  tour  que  cette  Opinidf  ainii 
énoncée , feroit  propre  à nous  jeter  de  nouveau  fous 
le  defpodfme  de  llnquificion  , fi  l’opinion  publique 
que  le  Préopinant  a invoquée  , ne  condamnoic  baute- 

ment  la  fienne. 

Ce  langage  ^e(l  celui  qu  ont  toujours  tenu  les  into- 
léranSj  Bz  1 inquilition  n’a  pas  eu  d autres  maximes* 
Elle  a .toujoars  dit  , dans  fon  langage  doucereux 
ménagé  , que  buis  doute  il  ne  faut  point  attaquer  les 
penfées,  que  chacun  etl  libre  dans  ies  opinions,  pourvu 
qu’il  ne  lis  manifefre  pas  ; mais  que  cette  manïfeftation 
pouvant  trmhkr  Fordre  public  , la  Loi  doit  la  lurveil- 
1er  avec  uiiê  attention  fcrupuleufe  j faveur  de 

ces  principes , les  intolérans  fe  font  fait  accorder  cette 
puiirance  d’infpedtion  , qui , durant  tant  de  fiécles , 

loumis  &z  enchaioc  la  peniee.  ' 

Mais  avec  une  telle  maxime  , MESSIEURS  , il  n’y 
auroit  point  de  Chrétiens.  Le  Chriaianifme  n exifteroit 
pas , fl  les  Païens , fidèles  à ces  maximes  qui,  à la  véj 
rité,  ne  leur  furent  pas  inconnues  , avoient  furveillé 
avec  foin  la  manïfefl.atïon  des  opinions  nouvelles , dci 
continué  de  déclarer  quelles  troubloïent  Tordre  public. 

L’honneur  que  je  partage  avec  vous  , Meffienrs  3 
d’être  Député  de  la  Nation  & Membre  de  cette  au-* 
<rufie  Alfembiée  , me  donne  le  droit  de  parler  à mon 
tour  5 & de  dire  mon  avis  fur  la  queftion  qui  vous 

occupe.  ^ 

Je  ne  cherche  pas  à me  défendre  de  la  detaveur  que 

je  pourrois  jeter  fur  cette  caufe  importante , parce  que 
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^j*ai  intérêt  à la  fontenir  ; & je  ne  crois  pas  que  per- 
fonne  doive  être  fufpedé  dans  la  défenfe  de  Tes  droits , 
parce*^que  ce  font  les  droits.  Si  le  malheureux,  cfclave 
■ du  Mont-Jura  fe  préfectoit  devant  cette  au2:u(le 
. AlTcmblee  , ce  ne  feroic  pas  la  dehxveur  ni  le  préjugé 
• qu’il  y feroit  naître;  il  vous  infpireroit.  Meilleurs,  le 
plus  grand  intérêt,  D ailleurs  je  remplis  une  miffion 
. facree , j obéis  a mon  cahier,  j^obéis  à mes  Commet- 
tans.  C eh:  uneSénéchauhee  de  trois  cent-foixante  mille 


habitensj  dont  plus  de  cent  vingt  mille  font  Pr-otelkns, 
qui  a charge  fes  Députés  de  lolliciter  auprès  de  vous  le 
complément  de  l’Edit  de  Novembre  1787.  Une  autre 
SenéchaulTée  du  Languedoc  , quelques  autres  Bailliages 
du  Royaume  ont  expofé  le  même  vœu  , vous  de- 
mandent pour  les  non-Catholiques  la  liberté  de  leur 
Culte  (1). 

C’eRfur  vos  principes  que  je  me  fonde,  Meffieurs, 
pour  vous  demander  de  déclarer  clans  un  article , que 
touc  Citoyen  cft  libre  dans  fes  Opinions  ^ quila  le  droit 
de  ptofejfer  librement  fon  culte  j & qu^il  ne  doit  point  être 
inquiété  pour  fa  Religion. 

Vos  principes  font  que  la  liberté  eh  un  bien  commun, 
& que  tous  les  Citoyens  y ont  un  droit  égal.  La  liberté 
doit  donc  appartenir  à tous  les  François  également  6c  de 
la  même  manière.  Tous  y ont  droit,  ou  nul  ne  l’a  : celui 
quila  dihribue inégalement,  ne  la  connoît  pas  ; celui  qui 
attaque , en  quoi  que  ce  foie , la  liberté  des  autres , 
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(i)rcî  une  foule  de  Députés  le  font  écriés  que  leurs  cahiers  portpieni 
le  même  vœu.  Tqus  , tous\  fe  font  écriés  plufleurs  autres. 
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lâ.  Henné  propre , & mérité  de  la  perdre  a,  ion 
tour , indigne  d'un  prefeot  dont  il  ne  connoit  pas  tout 

le  prix.  ^ 

Vos  principes  font  que  la  liberté  de  la  penfec  6c 

des  opinions  cft  un  droit  inaliénable  & impreferip- 
tible.  Cette  liberté  , Meiïieurs , eO:  la  plus  facree  de 
toutes  ; elle  échappe  à l’empire  des  hommes  , elle 
fc  .réfugie  au  fond  de  la  confcience  comme  dans  un 
fanétuaire  inviolable  où  nul  mortel  n a le  droit  de 
pénétrer  : elle  ed  la  feule  que  les  hommes  n ’ayent 
pas  foumife  aux  lois  de  l’alTociation  commune:  la 
contraindre . cd  une  iiijiidice  ^ 1 attaquer  ed  un  facri- 
Icge.- 

Je  me  réferve  de  repondre  aux  argumens  que  1 on 
pourrdit  faire  pour  dire  que  ce  n cd  point  attaquer 
ia  confcience  des  Diffidens  , que  de  leur  défendre 
de  profelTer  leur  culte  ; & fefpére  de  prouver  que 
c cd  une  fouveraine  injudice  , que  c’ed  attaquer  leur 
confdcucc  & la  violer  , que  c ed  être  intolétant  , 
pcrfécuccur  &c  injufte  , que  c cd  faire  aux  autres  ce 
que  vous  ne  voudriez  pas  qui  vous  fût  fait. 

Mais  ayant  rhonnenr  de  vous  parler  , Meffieiirs, 
pour  vous  prier  de  faire  entrer  dans  la  Occlaration 
"des  Droits  un  principe  certain  &z  bien  énomx , lur 
lequel  vous  puiffiez  établir  un  jour  des  Loix  judes 
au  fujet  des  non-C/itholicpues , je  dois  vous  parler 
d’abord  de  leur  fiiuation  en  France. 

Les  iion-Catholiques  ( quelques-uns  de  Vous  , Mef- 
iîcurs  , l’ignorent  peut-'être  ) n ont  reçu  de  l’Edit  oe 
Novémbrc,.  1787  , que  cç^quon  n a pu  leur  refufer. 
Oui  , ce  qu  on  n’a  pu  leur  refufer  5 je  ne  le  répète 


» 
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pas  fans  quelque  honte  , mais  ce  n’eH:  point  une 
inculpation  gratuite  , ce  font  les  propres  ternies  de 
l'Edit.  Cette  Loi  , plus  célébré  que  juile , Exe  les 
formes  d enregiftrer  leurs  naiifances  , leurs  mariages 
de  leurs  morts  *,  elle  leur  permet  en  conféquence  de 
jouir  des  elF.es  civils , &c  d exercer  leurs  profeffions. , * . 
c'eft  tour. 


C ’eft  ainfi  , Meffieurs , qu’en  France  , au  dix-hui- 
tieme  ficelé  , on  a gardé  la  maxime  des  teiiYps  bar- 
bares , de  divifer  une  Nation  en  une'cafte  favorifée, 
& une  cafte  difgraciée  , qu  on  a regardé  comme  un 
des  progrès  de  la  légiflation  , qu’il  fût  permis  à des 
François  , proferits  depuis  cent  ans , d’exercer  leurs 
profeftîons  , c’eft-à-dire  , de  vivre , de  que  leurs 
enfans  ne  fuflent  plus  illégitimes.  Encore  les  formes 
auxquelles  la  Loi  le  a fournis  font  elles  accompagnées 
de  gênes  de  d entraves  j & lexécution  de  cette  Loi 
de  grâce  a porte  la  douleur  de  le  défordre  dans  les 
Provinces  où  il  exifte  des  Proteftans.  C eft  un  objet 
lur  lequel  je  me  propofe  de  réclamer  lorfque  vous 
ferez  parvenus  à l’article  des  Loix.  Cependant , Mef- 
fieiirs  ( telle  eft  la  différence  qui  exifte  entre  les  Fran- 
çois de  les  François);  cependant  les  Proteftans  font 
privés  de  pliifieurs  avantages  de  la  Société  : cette 
croix  , prix  honorable  du  courage  de  des  fcrvices 
rendus  à la  Patrie , il  leur  eft  défendu  de  la  recevoir; 
car , pour  des  hommes  d’honneur,  pour  des  François , 
c’eft  être  privé  du  prix  de  Fhonnenr  que  de  l’acheter 
par  Fhypocrifie.  Enfin  , Meffieurs  , pour  comble 
d’humiliation  de  d’outrage  , proferits  dans  leurs  pen- 
lécs  , coupables  dans  leurs  opinions , ils  font  privés 
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de  & liberté  de  profefler  leur  Culte.  Les  loix  pénales 
( ôc  quelles  loix  que  celles  qui  font  pofées  fur  ce 
principes  que  Terreur  e{l  uii  crime)  ! les  loix  penales 
contre  leur  Culte  n ont  point  etc  abolies  j enplufieurs 
Provinces  ils  font  réduits  à le  célébrer  dans  les  dé-, 
ferts , expofés  a toute  Tintempéric  des  faifons  , à fe 
dérober  comme  des  criminels  a la  tyrannie  de  la 
Loi , ou  plutôt  à rendre  la  Loi  ridicule  par  fon  injuf- 
tice , en  Téludant , en  la  violant  chaque  jour. 

Ainfi  , Meffieiirs,  les  Proteftans  font  tout  pour  la 
Patrie  ; Sc  la  Patrie  les'traire  avec  ingratitude  : ils  h 
fervent  en  Citoyens  j ils  en  font  traites  en  prolcrits  r ils 
la  fervent  en  hommes  que  vous  avez  rendus  bores  j 
ils  en  font  traites  en  efclaves.  Mais  il  exifte  enfin  une 


Nation  Françoife  , •&:  c’eft  à elle  que  j en  appelle  , eq 
faveur  de  deux  millions  de  Citoyens  utiles  , qui  rc^ 
clament  aujourd  hui  leur  droit  de  François.  Je  ne  lui 
fais  pas  finjuaice  de  penfer'  qu  elle  puifie  prononcer 
le  mot  d’intolérance;  il  eft  banni  de  notre  langue, 
ou  il  n y fnbfiftera  que  comme  un  de  ces  mots  bar- 
bares & fu tannés  donc  on  ne  fe  fert  plus  , parce  que 


Tidée  qu’il  repréfente  eft  anéantie.  Mais , Meffieurs, 
ce  n eft  pas  même  la  Tolérance  que  je  réclame  ; c’eft 
ia  liberté.  La  Tolérance  1 le  fupport  1 le  pardon!. la 
çlémence  1 idées  fouverainement  injuftes  envers  les. 
Dîflidcps,  tant  qu’il  fera  vrai  que  la  dififérence  de  Re- 
ligion , que  la  diôérence  d’opinion  n’eft  pas  un  crime, 
La  Tolérance  l Je  demande  qu’il  foit  proferit  à fon 
^Qur  ; & il  le  fera  , ce  motinjufte,  qui  ne  nous  préfente 
que  compie  des  Çitoyens  dignes  de  pitié  , comme  des 

ÇQup'iXpIçâ  Qn  pai çteniiÇ  3 ceux  ouç 


\ 


/ 


( 9 ) 

foiivent  Sc  réducatioii  ont  amenés  à penfer  d’une  antre 
manière  que  nons.L’erreur , Meflieurs  , n’eft  point  un 
crime  : celui  qui  la  profelTe , la  prend  pour  la  vérité  > 
die  eft  la  vérité  pour  lui  ; il  eft  obligé  de  la  profefler  , 
nul  homme , nulle  foriété  n’ale  droit  de  le  lui  défendre. 

Eh  1 Mcffieurs  , dans  ce  partage  d’erreurs  & de 
vérités  que  les  hommes  fe  diftribuent  , ou  fe  tranf« 
mettent , ou  fe  difputent , quel  eft  celui  qui  oferoit 
aflTurer  qu’il  ne  s’eft  jamais  trompé,  que  la  vérité  eft 
conftamment  chez  lui , & l’erreur  conftamment  chez 
les  autres  ? 

Je  demande  donc , Meflieurs  , pour  les  Proteftans 
François  , pour  tous  les  non-Catholiques  du  Royaume  , 
ce  que  vous  demandez  pour  vous  : la  liberté,  fégalitc 
de  droits.  Je  le  demande  pour  ce  Peuple  arraché  de 
l’Afie,  toujours  errant  , toujours  proferit  , toujours 
perféenté  depuis  près  de  dix  huit  flècles,  qui  pren- 
droit  nos  mœurs  Sc  nos  ufages , fi  , par  nos  Loix , il 
çtoit  incorporé  avec  nous , ôc  auquel  nous  ne  devons 
point  reprocher  fa  morale , parce  qu’elle  eft  le  fruit 
de  notre  barbarie  & de  l’humiliation  à laquelle  nous 
l’avons  injuftement  condamné. 

Je  demande,  Meflieurs  , tout  ce  que  vous  demandez 
pour  vous  : que  tous  les  non  Catholiques  François 
füient  aflimilés  en  tout  & fans  referve  aucune  à tous 
les  autres  Citoyens , parce  qu’ils  font  Citoyens  anflî  , 
^ que  la  Loi , & que  la  liberté,  toujours  impartiales  , 
ne  diftribuent  point  inégalement  les  aètes  rigoureux 
de  leur  exaéle  jiiftice. 

Et  qui  de  vous,  Meflieurs  (permettez-moi  de  vous 
le  demander  , qui  dç  vous  oferoit  ) qui  voudroit , 


y 
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t|i!î  mcnteroit  de  Jouir  de  la  liberté  , s*il  voyoit  deuK 
sninions  de  Citoyens  conrra(!er  , par  leur  fervitudc ,, 
îc  fade  impofteur  dune  liberté  qui  ne  feroit 
plus , parce  qu  elle  feroit  inégalement  répartie  ? Qu’au- 
riez-vous  a leur  dire  , s ils  vous  reprochoient  que 
vous  tenez  leur  ame  dans  les  fers  , tandis  que  vous 
vous  réfervez  la  liberté  ? Et  que  feroit,  je  vous  prie , 
ce:ce  aridocratie  d opinions  , cette  féodalité  de  pen-^ 
Iccs  ^ qui  réduiroit  à un  honteux  fervage  deux  mil- 
lions de  Citoyens,  parce  qu’ils  adorent 'votre  Dieu 
ddîne  autre  manière  que  vous  ? ^ 

Je  demande  pour  tous  les  non-Catlioîiques  c& 
.qnc  vous  demandez  pour  vous  : légalité  des  droits  , 
la  liberté  ; îa  liberté  de  leur  Religion  , la  liberté  de 
leur  Culte,  îa  libeiué  de  le  célébrer  dans  des  mai- 
Ibns  confacrées  à cct  objet,  îa  certitude  de  o'être 
pas  plus  troubles  dans  leur  Religion  que  vous  ne  fêtes 
clans  fl  vôtre  , de  fadurance  parfaite  d’être  protégés 
comme  vous , autant  que  vous  , ^ de  la  même 
îiTimcrc  que  vous  , par  la  commune  Lof. 

Ne  permettez  pas  , Meilleurs , Nation  gené- 

Fcufe  êv  libre,  ne  le  (biidrez  point  , que  ' Ton  vous 
cire  î exemple  de  ceSiNations  encore  intolérantes  qui 
proferivent  votre  Culte  chez  elles.  Vous  n’etes  pas 
£iirs  pour  recevoir  î exemple  , mais  pour  le  donner  ; 
5c  de  ce  qu  il  cd  des  Peuples  injudes,  U ne  s’enfuit 
pas  cpae  vous  deviez  l’ctre.  L’Europe  , qui  affaire  à 
la  iïbcrtc , attend  de  vous  de  grandes  fcc^.ins  , & vous 
êtes  dignes  de  les  lui  donner.  Que  ce  Code  que 
vc:îs  allez  former  , foit  îe  modèle  de  rciis  les  autres 
& qr.'ii  n y refte  aucune  rache.  Mais  ti  tes  exempies 


peuvent  être  cités,  imitez,  Meffieurs , .celui  de  ces 
généreux  Américviins  oui  ont  mis  a la  tête  de  leur 
Code  Civil  ia  maydme  facrée  de  la  liberté  univer- 
feile  des  Religions  ^ de  ces  Penfylvaniens  , qui  ont 
déclaré  que  tous  ceux  qui  adorent  un  Dieu  , de 
quelque  manicrc  qu’ils  l’adorent  , doivent  jouir  de 
tous  les  droits  de  Citoyen  ^ de  ces  doux  & lages 
Habirans  de  Philadelphie , qui  voient  tous  les  Cultes 
établis  chez  eux  , vingt  Temples  divers  , & qui 
doivent  peiu-être  à cette  connoiOance  profonde  de  la 
liberté  , la  liberté  qu’ils  ont  conquife. 

Enfin  , Meffieurs  , je  reviens  à mes  principes  , ou 
plutôt  à vos  principes  s car  ils  font  à vous:  vous  les 
avez  conquis  par  votre  courage,  vous  les  avez 
confàcrés  à la  Eice  du  monde  , en  déclarant  que 
tous  , les  hommes  naiffent  & demeurent  libres  O 


égaux. 


Les  droits  de  tous  les  François  font  les  mêmes , 
tous  les  François  font  égaux  en  droits. 

J ^ . 

Je  ne  vois  donc  aucune  raifon  pour  qu’une  parue 
des  Citoyens  dife  à l’autre  : je  ferai  libre  , mais  vou§ 
ne  le  Icrcz  pas. 

Je  ne  vois  aucune  raifon-  pour  qu’une  partie  des 
François  dife  à i’aiirrc  : Vos  droits  , & les  nôtres  font 
inégaux;  nous  fommes  libres  dans  notre  confeience , 
mais  vous  ne  pouvez  pas  l’être  dans^ la  vôtre,  parce 
que  nous  ne  le  voulons  pas. 

Je  ne  vois  aucune  raifon  pour  que  la  Partie  opprimée 
ne  puiiîe  lui  répondre  : Peut-erre  ne  parleriez- vous 
pas  ainfi , fi  vous  étiez  le  plus  petit  nombre  ; votre 
volonté  exclufivc  n’eO;  que  la  loi  du  plus  fort , & je 
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ne  fuis  point  -tenu  d’y  obéir.  Cette  loi  du  plus  fort 
pouvoir  exifter  fous  l’empire  defpotique  d’un  feul , 
dont  la  volonté  faifoit  l’unique  loi  ; elle  ne  peut 

exifter  fou  sun  Peuple  libre,  & qui  refpede  les  droits 
de  chacun. 

Non  plus  que  vous , Meflîcurs , je  ne  fais  ce  que  c eft 
qu  un  droit  exclufif  j je  ne  puis  rcconnoître  un  pri- 
vilège exclufif  en  quoi  que  ce  foicj  mais  le  privilège 
exclufif  en  fait  d’opinions  & de  culte  , me  parok 
le  comble  de  linjuftice.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  un 
feul  droit  que  je  ne  l’aye  i fi  vous  l’exercez  , je  dois 
1 exercer  ; fi  vous  êtes  libres , je  dois  être  libre  ; lî  vous 
pouvez  profcfîer  votre  culte,  je  dois  pouvoir  profelîer 
le  mien  ; li  vous  ne  devez  pas  être  inquiétés , je  ne 
dois  pas  être  inquiété  y Ci , malgré  l’évidence  de  ces 
principes,  vous  nous  défendiez  de  profeller  notre 
culte  commun  , fous  prétexte  que  vous  êtes  beaucoup 
& que  nous  fommes  peu,  ce  ne  feroit  que  la  loi  du 
plus  fort,  ce  feroit  une  fouveraine  injuilice,  & vous 
peciieriez  contre  vos  propres  principes. 

Vous  ne  vous  expoferez  donc  pas,  Meffieiirs  , au 
reproche  de  vous  être  contredits  dés'  les  premiers 
momens  de  votre  Legiflature  facrée,  d’avoir  déclaré^ 
il  y a quelques  jours  , que  les  hommes  font  égaux  en 
droits  , & de  déclarer  aujourdhui  qu  ils  font  inégaux 
en  aroits  j d avoir  déclaré  qifils  font  libres  de  faire 
tout  ce^  qui  ne  peut  nuire  à autrui , & de  déclarer 
aujourd  hui  que  deux  millions  de  vos  Concitoyens  ne 

font  pas  libres  de  célébrer  un  culte  qui  ne  fait  aucun 
tort  à autrui. 

Vous  etes  trop  fages , Meffieiirs,  pour  faire  de  îai 
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Religion  un  objet  d amour-propre , êc  pour  fubüituef 
à Tintolérance  d’orgueil  &:  de  domination  , qui , du- 
rant prés  de  quinze  fiécles , a fait  couler  des  torrens 
de  fang , une  intolérance  de  vanité.  Vous  ne  ferez 
pas  furpris  de  ce  qifil  e(l  des  hommes  qui  penfent 
autrement  que  vous , qui  adorent  Dieu  d une  autre 
manière  que  vous  5 & vous  ne  regarderez  pas  k 
divcrfité  des  penfées  comme  un  tort  qui  vous  eft 
fait.  Inftruits  par  la  longue  & fanglante  expérience 
des  fiécles,  inàriiits  par  les  fautes  de  vos  Pères  par 
leurs  malheurs  mérités , vous  direz  fans  doute  : Il  eft 
temps  de  dépofer  ce  glaive  féroce  qui  dégoutte  en- 
core du  fang  de  nos  Concitoyens  j il  eft  temps  de 
leur  rendre  des  droits  trop  long-temps  méconnus  ; il 
eft  temps  de  brifer  les  barrières  injuftes  qui  les  fépa- 
roient  de  nous,  & de  leur  faire  aimer  une  Patrie  qui 
les  proferivoit  &:  les  chalîbit  de  fon  fein. 

Vous  êtes  trop  fages  , Meilleurs  j pour  penfer^qu  U 
vous  étoit  réfervé  de  faire  ce  que  n’ont  pu  les  hommes 
qui  ont  exifté  pendant  fix  mille  ans,  de  réduire  tous 
les  hommes  à un  feul  &■  même  culte.  Vous  ne  croi- 
rez pas  qu’il  étoit  réfervé  à l’As  s EMBLÉE  Natio- 
nale , de  faire  difparoître  une  variété  qui  exifta  tou- 
jours, ni  que  vous  ayez  un  droit  donc  votre  Dieu 
luifmême  ne  veut  pas  faire  ufage. 

Je  fupprime  , Meilleurs , une  foule  de  motifs  qui 
vous  rendroient  inréreiîans  & chers  deux  millions  d’in- 
fortunés. Ils  fe  préfenteroient  à vous  teints  encore 
du  fang  de  leürs  pères , & ils  vous  montreroienr 

les  empreintes  de  leurs  propres  fers.  Ma  Patrie  eft  libre  ; 
3c  je  veux^oublicr  comme  elle,  3c  les  maux  que  noi^ 
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avons  partages  avec  elle , & les  maux  plus  grands  en- 
core , dont  nous  avons  étérculs  les  viâtines.  Ce  que  je 
demande,  c’eft,  quelle  fe  montre  digne  de  la  liberté, 
en  la  diftribuant  egalement  à tous  les  Citoyens',  fans 
diftindion  de  rang  , de  naifiance  & de  Religion  ; & 
que  vous  donniez  aux  Diilidens  tout  ce  que  vous  pre- 
nez  pour  vous-mêmes. 

Je  conclus  donc  ^ IVicffieurs , à ce  qu'en  attendant 
que  vous  Ifitueiez  fur  l'abolition- des  Loix  concernant 
lês^non-Catholiques , & que  vous  les  aiïîmiliez  en  tout 
aux  autres  François , vous  faffiez  entrer  dans  la  Décla- 
ration, des  Droits  cet 'article  : 

Tout  homme  eft  libre  dans  fis  opinions  ; tout  Citoyen 
a le  droit ^ dc  firojefi}r  librement  Jhn  Culte,  a nul  ne  peut 
€tTC  inc^uittc  a.  caujh  de  Jci 


Après  avoir  fini,  i’ Auteur  de  fiOpi. 
ajouta  CCS  paroles:  ' ■ 


mon 


Î^^ESSI  EUES, 


p-,  ne  m être  pas  attiré  'la  défaveur  de  l’Af- 

emblee,  loi  fqu  oblige  par  mon  cahier  d’exprimer 
Ip  vœu  de  mes  Cornmettans  , je  vous  ai  demandé  la 
hberte  du  .Culte,  pour  une  nombretife  partie  de  vos 
Çbneitoyens , que  vis.  principes  appellent  à partager 
vos  droits.  J ai  cru  même  devoir  à la  dignité  tou- 
chante de  leur  caiife  , de  dépouilkr  un  inllant  le  ca- 
radere.auguftedeRepréfentant  de  la  Nation  , que  j’ai 
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riionneur  de  partager  avec  vous,  pour  prendre  en 
quelque  manière  celui  de  Suppliant.  11  me  icmbîok 
que  les  maximes  que  nous  avions  entendu  rappeler 
dans  cette  Séance , avoient  rendu  néceiTairc  ce  langage , 
Ôc  que  je  devois  intéreiïer  votre  humanité  par  le  (eii- 
timent , après  avoir  efîiiyé  de  la  convaincre  par  la 
raifon. 

J’ai  cependant  une  obfervation  importante  à ajou- 
ter : c’eft  que  le  Culte  libre  que  je  vous  demande 
eft  un  Culte  commun.  Tout  Culte  eft  néccliaireiiient 
un  Culte  de  plufieurs.  Le  Culte  d’un  feul  eft  de  l’adora- 
tion , c’eft  de  la  Prière.  Mais  perfonne  de  vous  n ignore 
que  nulle  Religion  n’a  exifté  fans  Culte  , 6e  qu’il  a 
a toujours  conftfté  dans  la  réunion  de  plu'f  eurs.  Des 
Chrétiens  ne  peuvent  pas  le  refufer  à des  Chrétiens, 
fans  manquer  à leurs  propres  principes , puilque  tous 
croient  à la  néceftité  du  Culte  en  commun. 

J’ai  une  autre  obfervation  non  moins  importante  à 
faire  : c’eft  que  l’idée  d’un  Culte  commun  eft  un 
dogme , un  article  de  foi.  C’eft  donc  une  opinion  re- 
îigieufe  , dans  toute  la  juftefte  de  l’exprcffion.  Il  vous 
eft  donc  impoftible  de  priver  les  non-Cathoîiqnes  de 
leur  Culte  ; car  il  vous  eft  impoftible  de  gêner  la 
liberté  de  leurs  opinions. 


